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Incidences finàncières de_s décisions : pr-isos par ie Conseil économique -• • 

•. et social àu sujet des commis.sions écono~ques :régionales • 

Comit6 conaul.tatif pour los questions 

administratives et budgétai.r.es 

1. Conformément a une .décision prise par la Cinqui~me Conmûssion à sa -
- . 

205ème .s~a:il.-ce ; · tenue -le 21 octobre 1949, le_ Comité consultati:f pour les . . ' ~ . , • ..,. . . . ... , . 

questions .administratives et. budgetaires a examine ~es demandes_de qredits · 
J • • • 

# . .. • ,,# , , • • • • 

supplementairea pour 1 1ex.~r cice financier 1950 que 1e Secretaire general ·. • 

a faitès dans 1e documen~ A/c .5/32~. 

2. Voici ces prévieione . 

Cha~itre 22 . Commission 

économique pour l 'Asie 
et 1 1Ext rême~Orient 

Cha-pitre 23 . Commission 

économique pou:r 

l ' .Am6r ique le.tine 

Prévie:!.ons 
primitives. 
recomm::md.èes · 

.:par , l e 
Comte . 
consulta.tif 

Dollars 

450 .500 

Crédtt]s 
• a uyt>lem~n-

(Î/ ô~5 / 324) 

Dollars 

88.ooo 

75 . 000 

PréyiEJiona 
re'ÇJ.Eleo~ 
prcsentees 

• par l,,e 
S E}cx;eta1re • 

. gQneral · 

Dollars 

686. 850 

3. • Le Comité consw:tatif d6sire 'fair~ les observations suivantes ati 

auJet des · crédits supplémentaires . 

4. Dans l es résol utions (233 (JX)A et 234 (lX}A ) , où le Conseil 
économique .et social a pris acte, au cours de aa neuvi~me session, des . 

' . ' • .. 
rapports ·annuels des ?ommissions en question, figure le paragr.aphe suivant ·: 
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ttjf,e Conseil écon?mique ·Ert social7 Re.~mande l' ouirertu.rc des c:!"éd.i t: .. , ... . . ... . . - .. .. .. 
néceasaires à la. mise en oeuvre de's d.éc1s1ona d.e . la qv..atrièm.e sessio::i* 

de la Commission ... qui imposent :ae nouvelles etudes et de nOll'!eam: 

trave.ux, au. cas où J.e budget <lé 1949· oe révèlerait insuffisant . 
11 

Le Comité conet;lltatif estime qu ' il n'était pas dans les in-tentions du Conseil 
de 1·ccominan'd.cr atL"'C co1UDrl.asiona economiquee . intéressées autro chose q_u.e è.e 

COllJ1llencer par un choix prudent d ' études et de travaux nouveau..~ . 
, 

Commission économi~ue pour~~et l'Extrême-Orien~· 
5 . On deniande treize postes s t1-pplémenta.ires pour 1950, soit une è.,;pense 

évalnéo à. 88. 000 dollars . • A ce p"x,opos, la Comité consultatif' note qu.e 

les travaux esquissés da..~a le rapport dn· secrétaire général (A/c .5/324) 
reprée~ntent pour la plu~art une -extension de ceux que l a Commission a 

déjà entre~ris . Le Comité doute que les -circonstances actuelles justifient 

une extension de 1 1 ordre de 40 pour 100 au cours d' ~e 'seule e.nnée . Il 

~ecommande donc de· remener de 13 à 10 le nombre de postes nouveau:c, ce 

qui devrait suf'fire pour fafre face ·aux aspecta les plus urgents du 

progr9lllI!l9 de travail, et représenterait une économie d1 environ 16.000 doll?~: 

6 . Quant au recrut_ement du personnel de la Connnicsion économique pour 

l'Asie_ et l'Ext!'ême-Orient, le C_omité consultatif a appris que, l' encagerc.e::-: 

_dè ooneul~nts ne s~étant pas .montré pleinement satisfaisant, on jugeait 

souhaitable d ' augmenter l' effectif du secrétariat de la ComTnission. En 

oomiéq_uence, le Comité consultatif' r _ecommande de compenser une partie des 

dépenses ~fférentea à la création de postes supplémentaires en écono!lli.sa.nt 
24.ooo dollara· aur . l'article· des p:..•évisions· primitives rela•ti:f' a.ux 

consultants (40.000 doll ars) et" d' approuver par conséquent une soitl!lle. è.e 

48.000-dollars pour l es crédita su~plémentaires . Le total des prévisions 

ravisées recommandées par le Comité consultatif pour _le chapitre 22 

s ' élève ainsi à 646. 850 doll ars . 

7. Les traitements et salaires corresponda..,t aux ·a1x nouveaux postes 

recotnmand.és sont calculés en chiffres brute et l ' on peut évaluer à 10. 000 

dollars les r ecettes résultant de l'applicetion du barème des contri~utiv::E 

. du personnel. · 

* •Deuxième neseion clans le cas de la CoI!lmiss1on économique pour l 'Jl.t'!.ér.:.pë 

latine. 
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. B. En examinant les crédits supplémentaires demandés pour le chapit:::-e ~3, 
' .~ . ·: •. 

le Comité consultatif a consièiéré que l'emploi d'un grand nombre è.e consul~_ 
• 1 

tants po~vai~. se justifier pour une période limitée, la Co~ission économig,u.e 

p_our l'Amérique latine on étant encore à ses débuts . Cep_endant, le Comité • 

esti;.ue que l ' on doit pouvoir par .un reci·ut~ment prudent, .s'assur_er un . 

personnel qualLfié capable de rédiger des è.o.cuments de travail po_ur la 

Commission . 

9 • . En ce qui concerne la réunion de ~tngt~quatre experts commerciaux, 

pour lesquels le Secrétaire général demanà.e nn crédit de 27_. 000 dollars, 1~ , 
Comité consultatif attire l'attention sur les décisions de l'Assemblée · 

générale . relatives au paiement des frais cie voyage· et d'une indemnité· de . 

subsistance (résolution. 231 ( II!)) et notamment sur l'alinéa 5 b) de la 

pr~mière partie, dont voici le texte .: 

•
111 1Assemblée générale 

. . Décide que n1. les frais de yoyage_, ni les indenmités de subsistance 

ne doivent êtr~ à la charge de l 'Organisation des Notions Unies 

lorsqu ' il s'agit de représentants auprès : 

····························~·-·············· 
b) • Des organes principaux ou subsidiaires s'occupant de régions dans 

lesquelles les Membres de ces organes ont des intér~ts locaux parti~ 

culj_ers . 11 

' . --. 

Lo Comité cr oit que si l'on interprète correctement ce principe, les dépen~es .· · 

préVt~es pou~ la -r.é~nion d'experts commerciaux , devraient être à ··la charge d~.s 
,, 

Go~vernem~nts ïntéressés et non pas de l ' Organisation des Nations Unies. 
. ,·. 

~iGme si la Cinquième Commission décidait qu'en vertu de la résolution men.­

tionnée :plus haut., les frais peuvent ~tr e imputés au budget des Nations Unies~ 

l e C0mité doute qu ' une conférence de cette ampleur puisse remplir ·1es 

fonctions dont s•acg_uitterait normalement un petit groupe de travai l de la 

Commission; il recollllllande de réduire de cinquante · pour cent les crédits . 

envisagés . 

10. Le Comité constete que pour la série d'études mentionnéo à l ' alinéa 2) 

.du :paragraphe 3 du document A/c .5/324, le Secrétaire général propose d'engager 

quinze consultants, un tiers des dépenses prévues pouvant être pris sur le 

crédit de 35 .000 dollars inscrit pour les consultants au chapitre 23 du 

budt;ot . • 
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11. Le Comité estime que six consultants, . au lieu des dix qui sont demandés, 

su?firaient pour ~ffectuer les étud~~ a), b) etc) de la série mentionnée 

plus haut . · A ce propos, le. Comité con~ultatif attire l'attention eur les 

eo:t:Jm~s déjà .prévues ~ourles consultants au chapitre 23 et au chapitre 10 

des prévision~ de dépenses,-, _et notamment sur les ~ommentaires explicatifs èe 

ce dernier .chapitre (A/903; paee 86) . 
12 . :·En conség_uence, le Comité recommande d' arrêter les crédits supplé!.!en­

taires pour le chapitre 23· à 33.0?0 dollars, ainsi répartis 

Béunion d ' experts commerciaux l) 

Engagement de consultants pour les 

études a), b) et~), alinéa 2) 

. ! 
du parasraphe 3 du document 

A/c .5/324 ......•........ . . .• . . ... • 33.000 dollars . 
· Le total· des prévisions rev.isées :reco:tnnandées par le Comité consultatif :pour 

le chapitre 23 s'élève à 483.500 dollars . 

13 . On peut ~valuer à 6 . 000 dollars les :recettes provenant de contributions 

prélevées, en application di:. barème des contributiqna du pP.rsonn!:31, ~ur les 

· indemnités versées aux consultants, indemnités ~ui sont calculées ici en 

• chiffres bruts . 

✓.. l) .Voir plus haut paragraph~ 9. 




